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Synthèse des observations du public
Arrêtés modifiant plusieurs arrêtés ministériels relatifs aux installations de combustion
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 14 septembre 2022 au 4 octobre 2022 inclus, sur le projet d’arrêté modifiant plusieurs arrêtés ministériels relatifs aux installations de combustion.
Cet arrêté vient modifier quatre arrêtés ministériels relatifs aux installations de combustion moyennes :
· arrêté du 03/08/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 [arrêté 2910 DC] ;
· arrêté du 03/08/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux appareils de combustion, consommant du biogaz produit par des installations de méthanisation classées sous la rubrique n° 2781-1, inclus dans une installation de combustion classée pour la protection de l'environnement soumise à déclaration sous la rubrique n° 2910 [arrêté biogaz] ;
· arrêté du 03/08/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement [arrêté E] ;
· arrêté du 03/08/18 relatif aux installations de combustion d'une puissance thermique nominale totale inférieure à 50 MW soumises à autorisation au titre des rubriques 2910, 2931 ou 3110 [arrêté A « MCP »].
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-modifiant-plusieurs-arretes-a2736.html

Nombre et nature des observations reçues :
9 contributions ont été reçues sur le site de la consultation.
4 contributions ont été reçues uniquement par mail.
Sur ces 13 contributions (la plupart des contributions portent sur plusieurs sujets) :
· les contributions ont porté en partie sur l’épandage des cendres issues des chaudières à biomasse ;
· des contributions ont porté sur la modification de la définition de la puissance thermique nominale totale des arrêtés ;
· les autres remarques portaient sur des corrections à apporter pour améliorer la compréhension des arrêtés ou alors pour corriger des erreurs ;
· certaines remarques portent sur la transposition de la directive MCP ;
· une remarque a porté sur l’ajout des prescriptions « eau, déchets et risques » à l’arrêté autorisation MCP ;
· une remarque a porté sur l’ajout de prescriptions concernant les chaudières utilisées en secours ultime dans les installations de production d’énergie.
Parmi ces observations, certaines n’ont pas été retenues :
	Épandage :
Possibilité d’ouvrir l’épandage aux cendres volantes.
Des demandes de modifications mineures, notamment l’unité utilisée pour les dioxines et furanes, les fréquences d’analyse des cendres.
Ajout de dispositions relatives à l’épandage pour les installations soumises à autorisation
	Concernant l’ouverture de l’épandage aux cendres volantes, il est à noter que les dispositions intégrées dans le projet d’arrêté modificatif sont le résultat d’une étude réalisée par l’ADEME sur les cendres produites par des chaudières biomasse. Cette étude a montré que les teneurs en métaux dans les cendres volantes sont supérieures à celles présentes dans les autres types de cendres récupérées sous le foyer d’un appareil de combustion. Ainsi, cette demande n’est pas retenue.
Concernant l’unité utilisée pour les dioxines et furanes, celle indiquée dans l’arrêté (I-TEQ) est cohérente avec les résultats de l’étude sur les cendres des chaudières à biomasse, réalisée par l’ADEME. Il est donc proposé de maintenir ces unités.
Pour les fréquences d’analyses sur les cendres, la faible variabilité au sein des installations ne justifie pas d’augmenter la fréquence des analyses sur les cendres.
Il n’a pas été retenu d’ajouter des dispositions relatives à l’épandage pour les installations soumises à autorisation, car ces installations sont déjà couvertes par les dispositions de l’arrêté ministériel du 2 février 1998.

	Correction d’erreurs, d’incohérences ou de précisions dans l’arrêté modificatif
	Plusieurs remarques ont porté sur des modifications mineures à apporter au projet d’arrêté. Certaines n’ont pas été retenues :
- détection d’incendie dans les locaux ou sur les appareils : cette disposition figure déjà dans le projet d’arrêté ;
- possible doublon dans les consignes d’exploitation de l’arrêté déclaration : il ne s’agit pas d’un doublon mais de consignes spécifiques relatives à l’exploitation de l’installation de combustion et à l’exploitation de l’installation parmi d’autres installations présentes sur le site ;
- il a été demandé de supprimer la notion d’angle solide pour déterminer si un élément est un obstacle pour le calcul des hauteurs de cheminées. Afin de clarifier la disposition, des modifications à droit constant ont été apportées au texte en utilisant notamment le terme de cône. La suppression de la notion d’angle solide modifierait les prescriptions apportées aux installations ;
- dérogation ministérielle pour la température de rejet dans le milieu des eaux : la dérogation accordée ne concerne que la production d’électricité, il n’est pas possible de l’étendre à d’autres dispositions.

	Dispositions relatives à la transposition de la directive MCP
	Certaines remarques ont porté sur des dispositions relatives à la transposition de la directive MCP. Celles-ci n’ont pas pu être retenues, car elles étaient non conformes à la directive. Cela concerne la consignation des dysfonctionnements des équipements permettant de respecter les valeurs limites d’émission, les modifications pouvant être apportées aux installations situées dans une zone soumise à un plan de protection de l’atmosphère, la suspension d’un appareil n’ayant pas respecté un arrêté de mise en demeure.



Observations du public dont il a été tenu compte :
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique les observations du public dont il est proposé de tenir compte.
	Observations
	Prise en compte

	Épandage des cendres sur sols forestiers
	Il est proposé de retenir l’abaissement demandé du pH pour l’épandage des cendres sur les sols forestiers de 4,5 à 4. L’augmentation du pH des sols en lien avec l’épandage des cendres est aussi prise en compte, avec un pH qui passe de 5 à 4,5.

	Définition de la puissance thermique nominale totale
	La définition de la puissance thermique nominale totale est conservée telle qu’elle l’était dans les arrêtés avant modification. Ainsi, les appareils dont la puissance thermique nominale est inférieure à 1 MW sont bien à retirer pour le calcul de la puissance thermique nominale totale de l'arrêté. 
Il est à noter que la puissance thermique nominale totale calculée de cette manière dans les arrêtés permet de déterminer les seuils de puissance pour connaître les valeurs limites d’émissions applicables à une installation de combustion.


	Correction d’erreurs et d’incohérences dans l’arrêté modificatif
	Il est proposé de retenir certaines modifications proposées telles que :
- l’harmonisation de la vitesse d’éjection des fumées entre les arrêtés ;
- une précision à apporter sur le tonnage des cendres (matières sèches) ;
- l’harmonisation de l’entrée en vigueur de certaines prescriptions.

	Dispositions « eau, déchets, risques accidentels » applicables aux installations soumises à l’arrêté autorisation MCP
	Le classement sous la rubrique 3110 est basé sur la somme de la puissance de toutes les installations, y compris les générateurs de chaleur directe.  
Le classement sous la rubrique 2910 ne prend pas en compte la puissance des générateurs de chaleur directe.
Avant la transposition en droit français de la directive MCP, les installations étaient classées sous les rubriques 3110 et 2910 de la nomenclature des ICPE.
L'arrêté du 26 août 2013, applicable avant la transposition de la directive MCP en 2018, ne concernait que les installations de combustion 2910 de plus de 20 MW.
Il est donc proposé d'ajouter, dans l'article 6, que les dispositions des titres IV à IX ne s'appliquent pas aux installations de moins de 20 MW lorsque l'on retire les puissances des appareils visés au III de l'article 3 de l’arrêté. Dans ce cas, les dispositions de l'arrêté 2910 « déclaration » concernant l'eau, les déchets et les risques sont applicables aux installations de puissance inférieure à 20 MW.

	Ajout des dispositions relatives aux appareils utilisés en secours « ultime » dans le cadre de la production d’énergie et d’exonération du respect de certaines dispositions des arrêtés.
	Il est proposé de retenir le principe formulé concernant la possibilité d’utiliser des appareils en secours « ultime », mais de l’adapter, en limitant l’utilisation des appareils en secours ultime uniquement aux appareils destinés à venir en secours d’un ou plusieurs appareils de combustion, autres que turbines, moteurs, générateurs de chaleur directe de l’installation, en cas de défaillance technique, et fonctionnant moins de 500 heures par an.
Les dispositions qui pourront ne pas être respectées en cas d’utilisation d’un appareil de secours ultime sont les valeurs limites d’émission. 


